Point sur les incompatibilités avec l’exercice de la profession d’avocat
Commission Exercice professionnel
Le CNB a souhaité connaître l’avis de la FNUJA quant à une proposition de modification importante des règles gouvernant les incompatibilités avec l’exercice de la profession d’avocat.

Bien que le débat sur les incompatibilités avec l’exercice de la profession d’avocat ne semble intéresser que très frileusement les Confrères, ce débat, dont les enjeux pour ceux qui le conduisent sont peu évident à cerner, n’est pas anodin car il touche à la nature même de l’activité de l’avocat et au statut de ce dernier.
1.
L’évolution proposée par le CNB
Aujourd’hui les incompatibilités avec l’exercice de la profession d’avocat sont gouvernées par un principe de non- cumul de la profession d’avocat avec toute autre profession à l’exception de quelques unes limitativement énumérées.
L’évolution proposée
 par le CNB consisterait à substituer à l’actuel principe un principe d’autorisation du cumul de la profession d’avocat avec une autre profession, salariée ou non, sous réserve du strict respect des principes essentiels, notamment du principe d’indépendance, et de l’exercice effectif et à titre principal de la profession d’avocat.
L’évolution proposée par le CNB donnerait notamment lieu à une rédaction nouvelle de l’article 111 du Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991
 ainsi qu’il suit :
« L’avocat ne peut exercer aucune autre profession, salariée ou non, fonction, mission ou activité qui, par sa nature ou ses modalités d’exercice, porterait atteinte à l’indépendance, aux principes essentiels ou aux règles de la profession d’avocat ou qui l’empêcherait d’exercer celle-ci à titre principal.
La profession d’avocat est présumée incompatible avec l’exercice de toute profession commerciale ou artisanale, ainsi qu’avec toute fonction de direction ou de représentation d’une société qui a pour objet une activité commerciale. Elle est présumée compatible avec tout mandat social, y compris celui qui comprendrait une fonction de direction ou de représentation, si l’objet de la société est civil, ainsi qu’avec l’exercice de toute profession, activité, fonction, emploi de caractère civil.
Le caractère compatible est déterminé en fonction notamment des éléments suivants :
· consacrer le temps nécessaire à l’exercice effectif et à titre principal de la profession d’avocat ;
-
n’exercer aucune activité qui par nature ferait naître un risque de conflit d’intérêts ou qui porterait atteinte à la dignité et à la considération de la profession d’avocat.
En toute hypothèse, l’avocat devra s’assurer de l’exercice indépendant de sa profession tant sur le plan matériel que financier.
L’avocat qui entend exercer parallèlement une autre profession, une fonction ou activité étrangère au barreau en informe préalablement le conseil de l’ordre dont il relève. »
Le CNB souhaite ainsi, dans une volonté d’extension des champs d’activité de l’avocat et de renforcement de la compétitivité de l’avocat, plutôt que d’établir ou de maintenir une liste énumérative de professions compatibles ou non avec la profession d’avocat, décliner les valeurs fondamentales du statut de l’avocat et prohiber de manière générale les activités ou professions de nature à porter atteinte aux principes essentiels de l’avocat et notamment à l’indépendance de l’avocat, au strict respect des règles déontologies de l’avocat et notamment des règles du conflit d’intérêt ou qui l’empêcheraient d’exercer réellement sa profession d’avocat.

II
Problématiques relevées par la Commission Exercice professionnel 
L’évolution proposée par le CNB a amené la Commission Exercice professionnel à se poser les questions suivantes :
Les jeunes avocats sont-ils favorables ou défavorables à un renversement du principe actuel d’incompatibilités par un principe plus libéral autorisant l’avocat à exercer outre sa profession, de manière accessoire ou secondaire, tout autre profession, salariée ou non, dans le respect des principes essentiels, dont notamment celui de l’indépendance ?
Les présomptions de compatibilité des activités de nature civile et de non compatibilités des activités de nature commerciale sont-ils pertinents ?

Les critères tentant de manière assez floue de définir la notion de compatibilité sont-ils pertinents ? 

Qu’est ce que l’exercice de la profession d’avocat à titre principal ? 
L’activité qui serait éventuellement exercée en sus de celle de l’avocat doit-elle être uniquement accessoire à l’exercice de la profession d’avocat ? 

Peut-elle être secondaire, à savoir déconnectée de l’activité de l’avocat ?
Autant de questions pour lesquels les réponses sont loin d’être évidentes et dont la Commission Exercice professionnel propose de débattre lors du prochain comité du 3 septembre 2011, après avoir pris connaissance des amendements proposés
 et de l’état des lieux européen en matière d’incompatibilités d’exercice
. en vue du vote éventuel d’une motion prenant position pour ou contre l’évolution proposée par le CNB.
� Cf. Annexe : Tableau comparatif des dispositions en vigueur et des amendements proposés


� Rédaction actuelle de l’article 111 actuel du Décret n° 91-1197 du 27 novembre 1991 :   « La profession d’avocat est incompatible :


a) Avec toutes les activités de caractère commercial, qu’elles soient exercées directement ou par personne interposée ;


b) Avec les fonctions d’associé dans une société en nom collectif, d’associé commandité dans les sociétés en commandite simple et par actions, de gérant dans une société à responsabilité limitée, de président du conseil d’administration, membre du directoire ou directeur général d’une société anonyme, de gérant d’une société civile à moins que celles-ci n’aient, sous le contrôle du conseil de l’ordre qui peut demander tous renseignements nécessaires, pour objet la gestion d’intérêts familiaux ou professionnels. »


� Cf. Annexe : Tableau comparatif des dispositions en vigueur et des amendements proposés


� Cf. Annexe : Etat des lieux européen en matière d’incompatibilités d’exercice avec la profession d’avocat
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